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I. INTRODUCTION 

 
1. La guerre déclenchée par la Russie contre l’Ukraine en l’absence de toute provocation 

menace gravement la sécurité dans le bassin de la mer Noire, met à mal la liberté de 

navigation et a de ce fait de lourdes conséquences économiques pour les pays riverains. Si, 

comme d’autres pays alliés, la Türkiye est aux prises avec les retombées de ce conflit brutal, 

elle souligne qu’il convient toutefois de ne pas de négliger les autres problèmes de sécurité 

– dont celui du terrorisme – qui se posent au Sud. 

2. Tel est le principal message adressé à la délégation de l’Assemblée parlementaire de 

l’OTAN en visite à Istanbul et Adana du 14 au 17 juin 2022. Cette délégation était conduite par 

Marcos Perestrello de Vasconcellos (PT), président de la sous-commission sur les 

partenariats de l’OTAN, et par Fernando Guttiérez (ES) et Manousos Konstantinos Voloudakis 

(GR), vice-présidents du Groupe spécial Méditerranée et Moyen-Orient (GSM). Pendant les 

quatre jours de la visite, ses membres ont eu pour hôte Osman Aşkın Bak (TR), chef de la 

délégation de la Türkiye auprès de l’Assemblée. 

 

II. PRIORITÉS DE LA TÜRKIYE EN MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE ET 
DE DÉFENSE  

3. Alors que les dirigeants de l’OTAN se préparaient à la tenue, fin juin, d’un sommet 

capital à Madrid, le ministre de la défense nationale de la Türkiye, Hulusi Akar, a indiqué à la 

délégation que les Alliés devaient réaffirmer leur détermination à considérer sous tous les  

angles les menaces extrêmement diverses auxquelles ils font face, de manière que 

l’Organisation reste apte à remplir sa mission. La victoire sur le terrorisme passe par la 

cohésion, la solidarité et l’unité. Par ailleurs, les pays alliés non membres de 

l’Union européenne (UE) devraient être plus étroitement associés aux projets à caractère 

militaire de cette dernière. 

4. L’intervenant a rappelé que les autorités turques soutenaient fermement l’Ukraine à 

l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues et qu’elles lui avaient consenti une 

aide militaire substantielle, dont les effets s’étaient fait ressentir sur le terrain. Elles ne 

reconnaissent pas l’annexion de la Crimée et considèrent qu’en déclenchant cette guerre, la 

Russie a commis une grave violation de l’ordre international. De plus, elles ont augmenté leur 

apport au dispositif de défense collective de l’OTAN en relevant le niveau de préparation des 

unités qu’elles affectent à la Force de réaction de l’Organisation (NRF), de même qu’en 

contribuant aux missions de surveillance et de police aériennes et aux nouveaux groupements 

tactiques alliés sur le flanc Est. 

5. Selon l’intervenant, les autorités turques estiment être les mieux placées pour faire 

progresser les pourparlers entre Moscou et Kiev et parvenir à un règlement pacifique du conflit. 

Elles ont d’ailleurs tenté de le faire, et ce dans des circonstances très difficiles. Elles ont 

accueilli les négociateurs des deux pays et les ont instamment invités à convenir d’un 

cessez-le-feu et à se mettre en quête d’une solution diplomatique. De surcroît, elles étudient 

avec les belligérants la possibilité d’ouvrir un couloir sûr pour les exportations céréalières, mais 

elles sont confrontées à la prolifération des mines au large des côtes ukrainiennes, ainsi qu’à 

une méfiance et à des appréhensions profondément enracinées. 

6. La majeure partie du littoral de la mer Noire est turque et Ankara ne tient pas à ce 

qu’elle se transforme en un foyer de tensions internationales. La Convention de Montreux, qui 

accorde à la Türkiye un rôle d’administrateur des Détroits, est l’un des piliers de la sécurité 

https://www.nato-pa.int/fr/members/perestrello-de-vasconcellos-marcos
https://www.nato-pa.int/fr/content/commission-politique-pc
https://www.nato-pa.int/fr/content/commission-politique-pc
https://www.nato-pa.int/fr/members/gutierrez-fernando
https://www.nato-pa.int/fr/members/voloudakis-manousos
https://www.nato-pa.int/fr/content/groupe-special-mediterranee-et-moyen-orient-gsm
https://www.nato-pa.int/fr/members/bak-osman-askin
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régionale. Elle repésente depuis longtemps un gage d’équilibre et de stabilité et les autorités 

turques veillent à son application. Le problème qui se pose aujourd’hui est que la liberté de 

navigation dans cette zone n’est plus assurée. 

7. Pour l’intervenant, la grave crise actuelle exige que l’on fasse montre de vigilance et, 

notamment, de relever le niveau de préparation de la NRF. Les autorités turques ont apporté 

une contribution aux nouveaux groupements tactiques et déployé des moyens aériens dans 

la région de la mer Noire ; parallèlement, l’OTAN doit relever d’autres défis : évolution des 

menaces hybrides, terrorisme, idéologies extrémistes, conflits gelés, migration de masse et 

changement climatique. Il observe que les technologies nouvelles façonnent aussi 

l’environnement sécuritaire. Les techniques de recueil de mégadonnées ont modifié les 

normes fondamentales, en même temps qu’elles ont donné naissance à d’autres risques et 

possibilités. 

8. Au cours des réunions, plusieurs interlocuteurs turcs de la délégation ont exprimé les  

préoccupations que les candidatures d’adhésion à l’OTAN de la Suède et de la Finlande 

suscitaient quant à la sécurité de leur pays. Les membres de la délégation ont formé le vœu 

que les démarches diplomatiques en cours – dont celles engagées par le secrétaire général 

de l’OTAN, Jens Stoltenberg – permettent d’éliminer les obstacles à l’accession de la Suède 

et de la Finlande et ont souligné que l’Alliance se trouverait renforcée par l’adhésion de ces 

deux pays. 

9. M. Hakar et son collègue de l’Intérieur, Süleyman Soylu, ont évoqué les menaces que 

le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), l’Unité de protection du peuple (YPG) et la 

Confrérie Gülen faisaient peser sur leur pays, lequel a le droit d’empêcher ces groupes de 

recruter et de recueillir des fonds. Les autorités turques sont déterminées à combattre le 

terrorisme sous toutes ses formes et s’y emploient activement, notamment en se confrontant 

à Daech en Syrie. Elles ont aussi refusé l’accès à des centaines de milliers de combattants 

qui souhaitaient se rendre dans ce pays. Pour Ankara, le PKK et l’YPG font partie d’une seule 

et même organisation. Ils ont des visées radicales et séparatistes et Human Rights Watch 

comme Amnesty International ont décrit dans le détail leurs violations des droits humains. 

La classe politique turque souligne que le pays attend de ses alliés qu’ils manifestent leur 

solidarité à son égard et l’épaulent dans ses efforts pour éradiquer ces organisations. 

10. M. Hakar a ajouté que les autorités turques voulaient garantir l’intégrité politique de la 

Libye. Elles assistent le gouvernement reconnu par la communauté internationale en lui 

fournissant formation et conseils, se prononcent pour la paix et la réconciliation entre les 

différents groupes opérant dans le pays et envoient de l’aide humanitaire. Il serait dangereux 

que la Libye connaisse une vacance du pouvoir : voilà pourquoi les autorités turques 

soutiennent le gouvernement légitime. 

11. Tacan İldem, ancien secrétaire général adjoint pour la diplomatie publique de l’OTAN 

et membre du groupe d’experts indépendants sur l’initiative « OTAN 2030 », a indiqué que le 

groupe en question avait concentré ses travaux sur trois objectifs : consolider l’Organisation 

d’un point de vue politique, la renforcer sur le plan militaire et lui assigner une stratégie plus 

largement mondiale. La guerre en Ukraine confère plus d’importance encore à ces trois 

objectifs. Cependant, l’intervenant a rappelé, lui aussi, que les Alliés ne sauraient perdre de 

vue le problème du terrorisme, pas plus que ceux qui se posent dans le Sud. À son tour, il a 

préconisé l’adoption par l’OTAN d’une authentique réflexion tous azimuts sur la sécurité, sans 

laquelle l’Organisation peinerait à conserver sa pertinence. L’intervenant a précisé que le 

rapport du groupe d’experts sur « OTAN 2030 » avait pris en compte la menace que faisait 

planer le terrorisme ; il a ajouté que, dans l’histoire de l’OTAN,  l’article 5 n’avait été invoqué 

qu’une seule fois et que c’était à la suite d’un attentat terroriste. 
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12. L’intervenant a estimé qu’il fallait considérer tout à la fois le défi et le potentiel que 

représentait la Chine. Celle-ci fait son apparition en tant que véritable puissance mondiale ; il 

est donc indispensable que les Alliés, en collaboration avec leurs partenaires de l’arc  

Asie-Pacifique, se tiennent au courant des activités chinoises dans cette partie du monde. 

L’intervenant s’est dit conscient des inquiétudes suscitées par le fait que les régimes de 

maîtrise des armements ne fonctionnaient pas comme cela avait été escompté ; il conviendrait 

que Pékin devienne partie prenante à ces régimes. Il pourrait être utile à cet égard de recourir 

à une double approche qui associerait la Chine tout en la dissuadant d’avoir un comportement 

menaçant. Il conviendrait aussi de faire preuve de plus d’imagination en ce qui concerne les 

transferts de technologies. L’intervenant a noté à ce propos que la technologie en soi multipliait 

les forces en même temps qu’elle multipliait les menaces et il a ajouté que les Alliés ne 

sauraient se voir interdire l’accès aux technologies de pointe. 

13. Faisant observer que la démocratie était au cœur même de l’Alliance, l’intervenant a 

évoqué le soutien de l’Assemblée à la création d’un centre pour la résilience démocratique au 

sein de l’OTAN. La bonne santé démocratique des pays membres revêt une importance 

critique et une structure de cette nature permettrait à l’Alliance de le reconnaître formellement. 

Par ailleurs, il est essentiel d’approfondir la coopération entre l’OTAN et l’UE. Toutefois, toute 

recherche d’autonomie stratégique de la part de cette dernière doit également s’inscrire dans 

une démarche visant à garantir la cohésion de l’Alliance. L’intervenant a parlé des « accords 

Berlin plus » – en vertu desquels l’UE peut utiliser les moyens et les capacités de l’OTAN pour 

mener une opération de gestion de crise – et de la notion d’accès assuré de l’UE aux capacités 

de l’OTAN en cas de besoin. Il vaudrait peut-être la peine de réfléchir à des « accords Berlin 

plus inversés » qui autoriseraient l’OTAN à accéder aux ressources de l’UE lorsque celle-ci 

choisirait de ne pas prendre la tête des opérations en cas de crise. 

14. Des responsables et parlementaires turcs ont en outre échangé avec leurs homologues 

grecs à propos de problèmes bilatéraux et des moyens de les traiter. 

15. Selim Yenel, ancien premier vice-secrétaire de l’Organisation de coopération 

économique de la mer Noire (OCEMN), a déclaré en préambule que l’invasion russe montrait 

que la Convention de Montreux de 1936 demeurait un rempart de la sécurité régionale. 

En mars dernier, les autorités d’Ankara ont invoqué l’article 19 de la convention pour interdire 

l’accès des détroits à des navires de guerre russes. Elles restent très préoccupées par 

l’effondrement des exportations de céréales en provenance d’Ukraine et par la fermeture 

effective de routes commerciales maritimes essentielles. Cette situation a complètement 

annihilé le concept de libre-échange dans le bassin de la mer Noire, concept dont bénéficient 

tous les pays riverains, et va à l’encontre des principes mêmes de l’OCEMN, laquelle est au 

bord du dysfonctionnement. 

16. Pour l’intervenant, la Russie a commis une erreur fatale lorsqu’elle a décidé d’attaquer 

l’Ukraine. Pourtant, les sanctions seules changeront rien aux calculs du Kremlin. On peut 

également se poser la question de l’utilité du Conseil de sécurité, qui octroie un droit de veto 

à la Russie, puis laisse l’ONU dans une position qui ne lui permet guère de résoudre le 

problème. 

17. La délégation de l’Assemblée a visité le quartier général du Corps de déploiement 

rapide de l’OTAN -Türkiye (NRDC-Türkiye), l’un des neuf corps dotés d’un état de haute 

disponibilité opérationnelle à faire partie de la structure des forces de l’OTAN. Le commandant 

lui a souhaité la bienvenue et a exposé la longue histoire du 3e Corps et de sa transformation 

en l’une de ces neuf unités, en 2003. Le 3e corps est désormais capable de prendre part à des 

opérations interarmes et interarmées dans le contexte de n’importe laquelle des missions 

potentielles de l’OTAN. Il vient d’achever sa quatrième rotation en tant que commandant de la 
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composante terrestre de la NRF et se prépare à s’acquitter d’une mission de quartier général 

de guerre en 2023. Douze pays alliés participeront à cette mission. 

18. Outre qu’ils requièrent un entraînement intensif et l’organisation d’exercices, les 

préparatifs pour l’obtention d’un état de haute disponibilité opérationnelle doivent être 

homologués à chaque étape du processus. L’OTAN a décidé d’améliorer la NRF en 2014 par 

la création à l’intérieur de celle-ci d’une « force fer de lance », à savoir la Force opérationnelle 

interarmées à très haut niveau de préparation (VJTF). La VJTF est capable de déployer 

rapidement (dans un délai de deux à sept jours) des forces terrestres avec appui aérien, mais 

aussi des forces navales et des forces spéciales. Un élément subordonné du NRDC-Türkiye, 

la 66e brigade d’infanterie mécanisée, a participé à la précédente rotation de la VJTF. 

Le 1er janvier 2022, la Türkiye a transmis le commandement de la force à la brigade franco-

allemande. 

19. Conséquence de la guerre en Ukraine, l’OTAN a relevé le niveau de préparation de 

ses forces. 

20. La délégation s’est rendue au Centre d’excellence de l’OTAN pour la sûreté 

maritime (MARSEC COE), qui a pour tâche de mettre au point des concepts novateurs et de 

fournir en temps utile une expertise susceptible d’améliorer la sûreté maritime, sur la base des 

desiderata des « pays parrains », en l’occurrence la Grèce, la Roumanie et le Portugal, dont 

les demandes de recherches sont traitées par le centre en priorité. 

21. Le centre met à l’épreuve et valide diverses théories et apporte son aide à 

l’organisation d’exercices et de séminaires de formation dont il tire des enseignements 

majeurs. La construction de capacités, la lutte contre le terrorisme, la protection de la liberté 

de navigation, la lutte contre la prolifération d’armes de destruction massive (ADM) et la 

protection des infrastructures d’importance vitale font partie de ses domaines d’intérêt. Il 

réalise aussi des études sur le renseignement cybernétique dans les opérations de sûreté 

maritime, sur les menaces hybrides en temps de crise, sur les contre-mesures de gestion de 

crises, sur la résilience et sur l’utilisation de systèmes aériens sans pilote. Ses travaux se 

concentrent plus particulièrement sur les problèmes inhérents à la sûreté maritime en mer 

Noire. 

22. À Istanbul, la délégation a visité la Baykar Technologies, une compagnie spécialisée 

dans la défense qui fabrique, entre autres, le Bayraktar TB2, un drone de combat d’altitude 

moyenne et de longue autonomie (MALE) qui fait véritablement la différence sur le terrain en 

faveur de l’Ukraine. Le responsable du département technologique de Baykar Technologies, 

Selçuk Bayraktar, a indiqué que le soutien de sa compagnie à l’Ukraine avait une dimension 

morale, car ce pays était victime d’une guerre injuste, illégitime et brutale. Les progrès 

accomplis dans le domaine des véhicules sans pilote sont en train de révolutionner la nature 

de la guerre. M. Bayraktar a également dévoilé le futur programme de sa compagnie, dont la 

fabrication d’un appareil à réaction sans pilote. Enfin, il a fait observer que la technologie des 

drones offrait aussi d’immenses avantages au secteur civil, depuis la traque de criminels 

jusqu’à la détection des départs d’incendies de forêts. 
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III. POINT DE VUE DE LA TÜRKIYE SUR LA RÉPONSE AUX DÉFIS 
ÉCONOMIQUES, CLIMATIQUES ET HUMANITAIRES 

 
23. La Türkiye a ratifié l’Accord de Paris  en octobre 2021 et s’est engagée à s’attaquer au 

changement climatique, dont le ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles, 

Fatih Dönmez, a estimé qu’il aggravait la situation sécuritaire dans le Sud. Même si les 

combustibles carbonés demeurent essentiels à moyen terme, il convient dès maintenant 

d’intensifier la diversification des sources énergétiques et le recours aux énergies 

renouvelables. Les gouvernements devraient aussi réfléchir à l’efficacité énergétique en tant 

que « combustible primaire » qui accroîtra la sécurité énergétique tout en abaissant les 

émissions de CO2. L’intervenant a présenté les plans gouvernementaux visant à réduire ces 

émissions de 43 millions de tonnes au cours de la prochaine décennie, ce qui représentera 

une économie de 30,2 milliards de dollars aux prix de 2017. La demande turque en énergie 

primaire a augmenté de 4,9 % par an durant les 20 dernières années et elle continuera 

vraisemblablement à le faire. Pendant le même période, la capacité de génération électrique, 

sources d’énergie renouvelable comprises, a triplé. 

24. L’intervenant a évoqué quelques-unes des mesures arrêtées par le gouvernement pour 

faire face à l’actuelle crise de l’énergie. Des entrepôts flottants de gaz naturel liquéfié (GNL) 

ont été mis en place et des projets de regazéification ont été mis en chantier à İzmir et Hatay, 

l’objectif étant de diversifier les sources d’approvisionnement en gaz. Par ailleurs, une vaste 

campagne de prospection a été engagée au large des côtes de la mer Noire. Les champs 

prospectés pourraient receler jusqu’à 540 milliards de m3 de gaz. Enfin, les autorités turques 

investissent dans le nucléaire pour augmenter la sécurité de leurs approvisionnements 

énergétiques. 

25. Les autorités turques sont profondément préoccupées par l’effondrement des 

exportations russes et ukrainiennes de céréales et d’engrais via la mer Noire. Le professeur 

Çağrı Erhan, président de l’université d’Altıbaş, a expliqué que la guerre entraînait une 

augmentation des prix des aliments et des biens de consommation à l’échelle mondiale. Il a 

lancé une mise en garde : une situation de famine en Afrique pourrait déclencher de nouvelles 

vagues migratoires susceptibles de provoquer une grave déstabilisation. Les autorités turques 

discutent avec leurs homologues russes et ukrainiennes de l’ouverture de couloirs 

humanitaires en vue de l’acheminement de ces produits vers les marchés mondiaux. 

Cependant, ces couloirs restent truffés de mines et des obstacles diplomatiques continuent à 

ralentir les négociations. 

26. L’intervenant a rappelé que la guerre avait déclenché en Ukraine même une crise 

humanitaire d’une ampleur dramatique. Depuis le début de cette crise, des millions de 

personnes ont quitté leur foyer et près de 4 millions d’Ukrainiens ont fui leur patrie. Beaucoup 

sont revenus, mais c’est pour retrouver un pays dévasté par les destructions aveugles de 

logements et d’infrastructures d’importance critique. Les problèmes iront en s’aggravant cet 

hiver. 

27. Les conséquences économiques ne se limitent pas à l’Ukraine, comme l’atteste la 

hausse vertigineuse des prix de l’énergie et du carburant sur le marché mondial. Les tarifs 

pétroliers ont augmenté de 80 % par rapport à l’an dernier. La guerre et ses conséquences 

pour la chaîne d’approvisionnement ont eu de sérieuses répercussions sur les échanges à 

l’échelle mondiale. Le prix des biens de consommation augmente, lui aussi. Celui des céréales 

et des engrais est monté en flèche, tendance qui se répercute directement sur le prix des 

denrées alimentaires. Un tiers des exportations mondiales de céréales provient d’Ukraine et 

de Russie et une bonne partie de ce commerce est maintenant bloquée. La Russie, toujours 
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elle, intervient à hauteur de 13 % dans la production mondiale des engrais, lesquels sont 

indispensables à la culture du blé, et l’Ukraine fournit la moitié de l’huile de tournesol. 

La menace imminente d’une crise alimentaire pèse désormais sur l’Afrique, une crise qui 

pourrait engendrer de nouvelles vagues migratoires et, par voie de conséquence, ouvrir de 

nouvelles perspectives à des réseaux terroristes ou criminels. Pour toutes ces raisons, les 

Alliés devront venir en aide aux pays confrontés à de graves pénuries alimentaires. 

28. À Istanbul, le rapporteur du GSM, Luca Frusone (IT), a présenté l’avant-projet de son 

rapport, intitulé Problèmes migratoires communs : la communauté transatlantique et la région 

MOAN. Ce document étudie les effets de la guerre en Ukraine, du changement climatique et 

d’une gouvernance médiocre sur la migration en provenance du Sud. Le rapporteur a fait 

remarquer que les problèmes de migration causés par l’agression russe contre l’Ukraine 

dépassaient maintenant par leur ampleur ceux qu’avaient provoqués les conflits en Syrie, en 

Iraq et partout ailleurs dans la grande région MOAN. De surcroît, le conflit ukrainien a de très 

graves conséquences pour cette dernière en raison de ses répercussions sur le prix des biens 

de consommation et des denrées alimentaires à l’échelle mondiale. Cela dit, les pressions 

migratoires engendrées par les conflits syrien et iraquien continueront à faire ressentir leurs 

effets sur les relations entre l’Europe et la grande région MOAN. Alors que les pays concernés 

ont conclu des accords de coopération, tel celui qui a été signé entre Ankara et l’UE, des 

tensions sont apparues entre les partisans d’une politique d’accueil relativement souple et 

ceux qui préconisent une stricte fermeture des frontières. Le rapporteur a noté que, lors des 

récentes vagues migratoires, la Libye était devenue un point de passage central pour les 

migrants venus d’Afrique subsaharienne, y compris d’un Sahel de plus en plus instable. 

29. Selon le rapporteur, il est nécessaire d’adopter, pour relever le défi, des approches 

diversifiées et, singulièrement, des évaluations situationnelles tous azimuts, des stratégies 

interministérielles et une certaine dose de solidarité internationale. Il faut aussi traiter les 

facteurs de répulsion caractérisant les sociétés en crise. L’OTAN elle-même peut apporter un 

soutien vital aux pays de la région qui, directement ou non, forgent la dynamique de la 

migration et les forces qui l’alimentent. Citons, parmi les mesures qu’elle peut prendre à cet 

effet : la consolidation des moyens de défense et de sécurité, l’instauration de la résilience, le 

renforcement de la lutte contre le terrorisme, le partage des renseignements disponibles, le 

contrôle des frontières, la sécurité cybernétique et la protection civile et la mise en valeur des 

notions de bonne gouvernance et de responsabilisation démocratique. 

30. Au cours du débat qui a suivi,  diverses contributions parlementaires ont été apportées 

en vue de l’établissement de la version définitive du document, laquelle sera présentée pour 

adoption au séminaire d’automne du GSM. Manousos Voloudakis (GR) a suggéré qu’une 

distinction plus nette soit établie entre les notions de « réfugié » et de « migrant » et que la 

carte figurant à la page 8 du rapport soit modifiée de façon à faire apparaître le nom officiel de 

la République de Macédoine du Nord. Ahmet Berat Çonkar (TR) a fait remarquer que la 

migration était un phénomène mondial et que son pays se trouvait à la confluence de courants 

migratoires majeurs. Le gouvernement turc accueille  migrants et réfugiés avec une générosité 

extraordinaire. Malheureusement, a regretté l’intervenant, la communauté internationale ne lui 

apporte pas un soutien adéquat. Il a précisé qu’il transmettrait au secrétariat international 

quelques propositions d’amendements. Fernando Gutiérrez (ES) a parlé du lien entre 

migration et criminalité transfrontalière. Évoquant le paragraphe 54, il a souligné l’importance 

de la coopération internationale et de l’aide au développement. Il a également conseillé de ne 

plus utiliser le terme d’« enclave » pour désigner Ceuta et Melilla. Il a par ailleurs suggéré de 

reformuler la référence aux îles Canaries, qui font partie de l’UE. Enfin, il a suggéré que la 

légende de la carte de la page 9 soit modifiée de manière à supprimer toute mention de 

« better life ». Nicu Fălcoi (RO), citant le paragraphe 71, a dit que la crise des réfugiés 

https://www.nato-pa.int/fr/members/frusone-luca
https://www.nato-pa.int/fr/document/2022-problemes-migratoires-communs-la-communaute-transatlantique-et-la-region-moan-rapport
https://www.nato-pa.int/fr/document/2022-problemes-migratoires-communs-la-communaute-transatlantique-et-la-region-moan-rapport
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ukrainiens ne saurait être comparée avec ce qui s’est passé au Bélarus, où les autorités se 

sont servies de réfugiés comme d’un instrument de pression politique. Ahmet Yıldız (TR) a 

insisté sur l’importance de l’accord entre son pays et l’UE, tout en craignant qu’il ne demeure 

lettre morte, dès lors que les promesses faites aux autorités turques concernant, par exemple, 

une plus grande souplesse dans la délivrance des visas n’étaient pas tenues.  

Utku Çakirözer (TR) a indiqué qu’il souscrivait aux amendements déposés par M. Çonkar. 

Il a fait observer que la plupart des réfugiés syriens résidaient dans des communautés 

d’accueil plutôt que dans des camps et il a donc suggéré que le débat autour de la situation 

des réfugiés ne se tienne pas exclusivement avec les institutions de l’État et s’étende aux 

municipalités et aux organisations non gouvernementales (ONG). Il a également suggéré que 

cette question soit traitée de manière plus exhaustive dans le rapport. Spilios Livanos (GR) 

a souligné le rôle de l’UE face au problème de la migration et des réfugiés. Il a noté que les 

mesures prises par l’UE et l’OTAN pour soutenir les pays membres méridionaux allaient dans 

la bonne direction. Vytautas Bakas (Lituanie) a fait remarquer que son pays, lui aussi, montait 

la garde aux frontières extérieures de l’UE et de l’OTAN. Il a rappelé qu’après avoir utilisé le 

Bélarus, Vladimir Poutine se servait de la crise alimentaire pour déclencher des mouvements 

migratoires et déstabiliser l’OTAN. Puisque le paragraphe 74 de l’avant-projet de rapport fait 

mention des talibans, l’intervenant a souhaité qu’il soit également fait référence au rôle de la 

Russie dans la création de vagues migratoires. Theodora Tzakri (GR) a insisté sur la 

nécessité d’apporter une aide multinationale accrue aux pays les plus exposés aux afflux de 

réfugiés et aux crises migratoires. L’intégration des réfugiés et des immigrants légaux doit être 

favorisée ; parallèlement, la relocation doit se faire dans un esprit de solidarité. 

31. La visite de la délégation s’est achevée par une série de réunions tenues dans le plus 

grand centre d’hébergement provisoire du pays, à l’extérieur d’Adana. Le pays abrite 

environ 4 millions de réfugiés syriens, dont il cherche à favoriser l’intégration sociale et 

économique. La délégation a appris que si la plus grande partie de ces réfugiés vivait dans 

les villes, quelques-uns parmi les plus vulnérables sont restés dans des camps construits par 

le gouvernement et à l’intérieur desquels les services de l’État et diverses ONG leur 

apportaient une aide sociale, médicale et éducative d’une importance vitale. 

Les parlementaires se sont entretenus avec des membres du personnel et des résidents du 

centre d’hébergement ; ils ont également assisté à une remise de diplômes à des étudiants 

poursuivant leurs études dans ce même centre. 

32. Celui-ci, qui abrite plus de 16 000 personnes placées sous statut protégé, a été 

aménagé pour gérer les mouvements migratoires de masse en provenance de Syrie 

depuis 2011. C’est la plus grande des structures de ce genre installées sur le territoire turc. 

Il est essentiellement destiné à répondre aux besoins élémentaires des migrants les plus 

défavorisés et la priorité va à ceux qui ne sont pas en mesure d’apporter une contribution à 

l’économie. 

33. Le centre compte plusieurs écoles pour quelque 6 000 élèves qui pourront poursuivre 

des études universitaires. Les langues de travail sont le turc et l’arabe. Le centre dispense des 

soins médicaux nuit et jour et emploie sur place 52 soignants. 

 
__________________ 


